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Objet : Appel à la libération immédiate d'Anacleto Micha Ndong Nlang

Monsieur le Président de la République,
À la suite d'informations transmises par l'ACAT-France, je souhaite vous faire part de ma profonde préoccupation concernant la situation de Maître Anacleto Micha Ndong Nlang, avocat et défenseur des droits humains, arbitrairement privé de liberté depuis le 26 janvier 2024 et maintenu depuis lors en détention au secret. 
Le 26 janvier 2024, Anacleto Micha Ndong Nlang a été arrêté avec violence à son domicile de Malabo par des agents des forces de l'ordre en civil, sans mandat d'arrêt. Cette arrestation est intervenue peu après le dépôt d'une plainte visant plusieurs hauts responsables gouvernementaux pour l'enlèvement et les actes de torture qu'il affirme avoir subis lors d'une précédente détention entre septembre 2022 et juin 2023. Détenu au secret pendant plus d'un mois dans les locaux de la gendarmerie sans connaître les motifs de son arrestation, il a finalement appris qu'il était poursuivi pour diffamation en raison de ses dénonciations d'actes de torture. Transféré le 1er mars 2024 à la prison de Black Beach, il a ensuite disparu du système pénitentiaire connu de ses proches. Depuis le 22 mars 2024, ni sa famille ni ses avocats n'ont été autorisés à le voir ou à communiquer avec lui. Le 24 juillet 2024, un juge a indiqué à ses avocats qu'il aurait été transféré à la prison de haute sécurité d'Oveng Azem, sans que cette information n'ait jamais été officiellement confirmée. L'absence prolongée d'informations sur son sort et son lieu officiel de détention fait craindre une disparition forcée et suscite de vives inquiétudes quant à son intégrité physique et psychologique.
Le 13 novembre 2025, le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire a conclu, dans son avis n° 70/2025, que la privation de liberté d'Anacleto Micha Ndong Nlang était arbitraire et contraire au droit international. Il a demandé sa libération immédiate. Dans ce contexte, je vous demande respectueusement de veiller à ce que :
· Anacleto Micha Ndong Nlang soit libéré immédiatement et sans condition ;
· Dans l'attente de sa libération, son lieu de détention soit officiellement confirmé et il puisse avoir un accès immédiat et régulier à sa famille, à ses avocats et aux soins médicaux dont il pourrait avoir besoin, tout en étant protégé contre la torture et les autres mauvais traitements ;
· Les autorités mettent un terme au harcèlement judiciaire et aux représailles visant les défenseurs des droits humains, les avocats et toutes les personnes exerçant pacifiquement leurs droits à la liberté d'expression, d'association et de réunion, conformément aux engagements internationaux de la Guinée équatoriale.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président de la République, l'expression de ma très haute considération.
